
 

 
 

  

 
 

Ce CHSCT se tient dans un contexte très particulier puisque des annonces gouvernementales dans 
le cadre e la mission CAP 2 022 laissent entrevoir des bouleversements profonds au sein de la 
fonction publique en général et de la Direction Générale des Finances Publiques en particulier. 

Le directeur général des finances publiques a d’ailleurs  annoncé lors du Comité Technique de 
Réseau qu’il « allait se passer quelque chose » à la DGFIP. 

Au-delà des effets ravageurs pour la fonction publique, le service public et ses agents, il est évident 
que les destructions massives d’emplois passées et futures associées à la volonté clairement 
affichée par le Premier Ministre d’abandonner ou de privatiser des missions, conduiront à une 
nouvelle accélération des réorganisations de service et des restructurations du réseau de la DGFIP 
au 1er janvier 2 019. 

Réorganisations et restructurations dont on a déjà pu appréhender  par le passé les effets directs sur 
les collectifs de travail et les conditions de travail des agents. L’expérience récente du SIE de 
Lannemezan en est d’ailleurs une triste illustration. 

Cette année encore,  la DDFIP des Hautes Pyrénées engage un programme de restructuration 
important de son maillage territorial.. 

Le 11 janvier dernier, le directeur des finances publiques des Hautes Pyrénées a invité les 
représentants du personnel pour un échange sur le sujet mais n’a pas donné de précisions en la 
matière. Depuis, plusieurs directions départementales et régionales ont indiqué quels étaient leurs 
projets en la matière. 

Compte tenu des conséquences sur le quotidien des agents et leur avenir des décisions en matière 
de restructuration, il est indispensable qu’ils soient, ainsi que leurs représentant(e)s, informés des 
projets directionnels de restructuration qui les concernent au premier chef. 

En conséquence nous demandons à ce que le directeur des finances publiques, président du 
CHSCT,  délivre aujourd’hui une information sur les projets de restructuration du réseau des hautes 
Pyrénées au 1er janvier 2 019.  

 

 

 

Les représentant(e)s CGT et Solidaires en CHSCT 

 

AVIS du CHSCT DU 15/02/2018. 

Réorganisations et restructurations.  

 

 


